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voir s’en sortir en racontant des 
carabistouilles. S’il cherche à 
noyer le poisson plutôt qu’à ré-
pondre sur le fond aux argu-
ments avancés par la commu-
nauté éducative, c’est avant tout 
parce que la détermination à la-
quelle il doit faire face le met en 
difficulté. Raison de plus pour 
continuer de demander avec 
force l’abandon de son texte. 
Les enseignantes et les ensei-
gnants des écoles, très engagés le 
19 mars lors de la grève interpro-
fessionnelle, ont montré leur vo- 

Qui a déclaré en mai 2017 devant 
la presse : « il n’y aura pas de loi 
Blanquer, j’en serai fier » ? Le mi-
nistre de l’Éducation nationale 
qui promeut aujourd’hui le  
projet de loi dit de « l’école de la 
confiance ». Qui a dénoncé un « fes-
tival de bobards » sur France info 
en réponse aux manifestations  
organisées le 30 mars partout  
en France contre sa réforme ? 
Toujours le même ministre. 
Confronté pour la première fois à  
une mobilisation d’ampleur, 
Jean-Michel Blanquer croit pou-

lonté de voir aboutir un autre pro-
jet, synonyme de réussite pour 
tous les élèves. Ils ont aussi mon-
tré leur attachement à la qualité 
du service public alors que le gou-
vernement a engagé une autre 
réforme, celle de la Fonction pu-
blique. Après la manifestation du 
30 mars, le 4 avril l’appel inter-
syndical à la grève dans l’Educa-
tion nationale a été bien suivi.  
On ne peut donc pas dire que les 
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Toutes et tous dans la rue contre le 
projet de loi de « l’école de la confiance »
C’est l’appel unitaire lancé par le 
SNUipp-FSU, d’autres organisa-
tions syndicales et des parents 
d’élèves. Lors du débat parle-
mentaire il aura beaucoup été 
question du drapeau et du 
refrain de La Marseillaise, du 
parent 1 et du parent 2. Mais, 
que ce texte sans préambule ne 
présente aucune vision explicite 
de l ’école en dehors d’une 
volonté de contrôle et ignore les 
grands défis auxquels elle est 
confrontée, aura beaucoup 
moins retenu l’attention.

Pas de colonne vertébrale, mais 
un empilement de mesures  
disparates qui ne s’attaquent 
pas aux inégalités scolaires, qui 
risquent même de les aggraver. 
Des sureffectifs dans les classes, 
il n’est pas question, du faible 
niveau de rémunération des  
PE non plus, tout comme de 
la disparition de la formation 
continue, des moyens de rempla-
cement ou des enseignants spé-
cialisés.

suite page 4
///...
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propos du ministre aient convain-
cu les enseignantes et les ensei-
gnants. Bien au contraire, ils les 
ont confortés dans leur opposition 
au projet de loi et à la politique 
éducative menée depuis deux ans, 

Fragilisé par les fortes mo-
bilisations de mars et avril, 
le ministre a répondu par 
l’attaque, criant aux fake 
news sur son projet de loi.

Un « festival de bobards », une « mobilisation ba-
sée sur des intoxications », voilà comment le mi-
nistre a qualifi é le 31 mars, les critiques formu-
lées à l’encontre de son texte par le corps 
enseignant, les maires et parents d’élèves. 
24 heures après le succès de la mobilisation, à 
laquelle ont participé plus de 60 000 per-
sonnes, c’est tout juste s’il ne les a pas accu-
sées de mentir. Est-ce par le déni qu’il entend 
construire « l’école de la confi ance » ? 
Les directeurs et directrices d’école ? « Bien 
entendu ils ne sont pas menacés », a-t-il assuré. 
« C’est tout le contraire. Les positions que nous 
prenons ouvrent la voie à une reconsidération de 
la fonction. » Ah bon ? Mais il faut le croire sur 
parole. À aucun moment il ne répond aux in-
quiétudes générées par la « mutualisation des 

Le rôle des représentants et des 
délégués du personnel limité pour 
défendre les intérêts des fonctionnaires, 
un recours accru aux contractuels pour 
compenser la suppression de 120 000 
postes, telles seraient les premières 
conséquences de la mise en œuvre du 
projet de loi de « transformation de la 
Fonction publique ». Autant dire que les 
effets seraient dévastateurs pour les 
services publics, leurs usagers, ainsi 
que pour celles et ceux qui les font vivre 
au quotidien.
Concrètement, le projet prévoit de priver 
les instances paritaires de l’essentiel de 
leurs prérogatives en matière de gestion 
des carrières. Il empêchera les élus des 
personnels d’exercer leur rôle de 
contrôle sur les opérations de 
promotion et de mobilité. Et quand on 
se prive des remarques, de l’expertise 
des représentants des personnels, on 
en arrive à la façon désastreuse dont se 
déroulent les opérations de mouvement 
cette année pour les enseignants des 

écoles. Le texte prévoit aussi la fusion 
des comités techniques et des CHSCT 
en une instance unique qui va diluer et 
amoindrir l’intervention des élus du 
personnel dans des domaines aussi 
importants que la sécurité et la qualité 
de vie au travail. 
Le recours accru au contrat, en lieu et 
place du recrutement d’agents sous 
statut de fonctionnaire, aurait pour effet 
de remettre en cause l’égalité d’accès à 
l’emploi public par concours. Il battrait 
aussi en brèche la garantie 
d’indépendance des agents au service 
de l’intérêt général, gage de la qualité 
des services rendus au public. Du côté 
des écoles, où le nombre de postes 
ouverts aux concours diminue d’année 
en année, la porte serait grande ouverte 
au recours à des contrats précaires.

Et pendant ce temps là, il n’y a toujours 
pas de revalorisation en vue, ni de dégel 
du point d’indice pour les 5,5 millions 
de fonctionnaires. À la veille de 
l’examen du projet de loi par 
l’Assemblée nationale, toutes les 
raisons sont réunies pour exiger le 
retrait d’un texte qui fait l’unanimité des 
organisations syndicales de 
fonctionnaires contre lui. Les 
enseignantes et les enseignants des 
écoles, déjà très mobilisés les 19, 
30 mars et 4 avril derniers, sont invités 
comme tous les fonctionnaires à cesser 
le travail et à manifester partout en 
France le 9 mai prochain. Ils diront non 
à ce projet de réforme, tout comme à 
ses dispositions propres à dynamiter le 
statut et les règles de fonctionnement 
de la Fonction publique. 

moyens » que prévoit la création d’établisse-
ments des savoirs fondamentaux et par l’ins-
tauration d’une autorité hiérarchique du prin-
cipal ou de la principale sur l’ensemble des 
équipes. Dans un regroupement de dix écoles 
et d’un collège, on passerait de dix directions à 
quatre chefs d’établissements adjoints dont un 
chargé du primaire, a expliqué la députée à 
l’origine de l’amendement. Comment alors 
croire à « la place essentielle » des directeurs et 
directrices comme le ministre le leur a écrit 
dans un courrier le 2 avril ? Face aux opposi-
tions grandissantes, il a commencé à lâcher du 
lest. Les équipes enseignantes et les familles 
seront consultées en cas de création d’EPLSF, 
le regroupement « ne sera jamais imposé », il 
faudra un « consensus ». Promesses orales, rien 
n’est dans le texte. Et quand bien même, ce 
projet vise à déstructurer le tissu scolaire et à 
modifi er en profondeur ce qui fait la spécifi cité 
de l’école primaire.

FESTIVAL DE DÉNIS
Même dénégation du ministre concernant la 
liberté d’expression. Selon lui, l’article 1 « ne 
crée pas d’obligations nouvelles » et n’a valeur 

que de rappel. Mais un rappel à l’ordre. L’étude 
d’impact qui accompagne l’article est plus pré-
cise : parmi les atteintes à « l’exemplarité » fi -
gurent les propos « dénigrant l’institution sco-
laire ». Cela ouvre une porte sur de possibles 
sanctions à la moindre critique. 
Ce festival de dénis montre combien la com-
munauté éducative a visé juste. La mobilisa-
tion a touché le ministre, d’où l’importance de 
la poursuivre, partout en France (lire ci-
contre). Autre signe de fébrilité : le courrier 
envoyé – un hasard sans doute – la veille de la  
mobilisation du 30 mars à tous les enseignants 
et les enseignantes des écoles. Le ministre use 
de la fl atterie, situant les PE « à l’avant-garde 
du progrès social », les assurant que « tous les 
Français » leur doivent « gratitude et respect ». 
Mais ce ne sont pas de déclarations lénifi antes 
ni de promesses dont la profession a besoin. Ce 
qu’elle réclame, à longueur de cortèges, c’est 
l’abandon de cette loi et un autre projet pour 
l’école, ambitieux, permettant la réussite des 
élèves : une baisse des effectifs dans toutes les 
classes, une meilleure formation, un réel ac-
compagnement des élèves en situation de han-
dicap. 

qui ne répond ni aux besoins de 
l’école, ni à ceux des élèves.
Et ce n’est pas fi ni. Le 9  mai, avec 
l’ensemble des organisations 
syndicales de fonctionnaire, le 
SNUipp avec la FSU appelle les 
PE à cesser le travail pour dire 
non à la réforme de la fonction pu-

blique et à celle de l’école. Le 
18 mai, il les invite à se joindre à la 
manifestation nationale à Paris, 
afi n d’en faire une grande journée 
de mobilisation contre le projet de 
loi Blanquer. Le retrait du texte 
sera plus que jamais l’enjeu des 
mobilisations à venir.

///...editorial
suite  
de la page 1

Et pendant ce temps, 
l’école a besoin…

Pour un ministre qui avait 
claironné ne pas vouloir 
d’une énième loi sur l’école, 
Jean-Michel Blanquer se 
distingue : liberté d’expres-
sion menacée, cadeau aux 
écoles privées, suppression 
du Cnesco, regroupement 
écoles-collèges, étudiants 
devant élèves… N’en jetez 
plus !

LIBERTÉ D’EXPRESSION
L’article 1 sonne comme une entrée en ma-
tière d’« école de la confiance » qui porte mal 
son nom puisqu’il vise à restreindre la liberté 
d’expression des enseignants, pourtant déjà 
bien encadrée par la loi de 1983. 

CADEAU AU PRIVÉ 
L’abaissement de l’instruction obligatoire à 3 
ans, à l’origine de la loi, est présenté comme la 
mesure sociale du moment. Elle apparaît sur-
tout, 97 % des enfants étant déjà scolarisés, 
comme un cadeau aux écoles privées sous 

contrat. Leur financement par les communes 
devient obligatoire à la rentrée pour un surcoût 
estimé à pas moins de 150 millions d’euros par 
le Réseau français des villes éducatrices.  

ÉVALUATION DE L’ÉCOLE
Jean-Michel Blanquer acte la quasi dispari-
tion du Cnesco, instance indépendante d’éva-
luation du système scolaire et unanimement 
saluée pour la qualité de son travail. Et c’est 
sûrement toujours par excès de « confiance » 
qu’il sera remplacé par un Conseil d’évalua-
tion de l’école dépendant directement de la 
rue de Grenelle. Une façon non détournée de 
poursuivre un mode de pilotage de l’école par 
les résultats. Avec les tests CP et CE1, le mi-
nistre a déjà pu montrer qu’il savait les an-
noncer avant même qu’ils soient produits. 

REGROUPEMENTS ÉCOLE-COLLÈGE 
Mais c’est surtout l’article 6 qui signe la mé-
thode du ministre. Par un amendement sorti 
du chapeau, il introduit dans sa loi la possibi-
lité de créer des « établissements publics lo-
caux d’enseignement des savoirs fondamen-
taux » (EPLESF). Des structures regroupant 
administrativement dans un même établisse-
ment, collège et écoles de la même zone de 
recrutement. La direction de ces EPLESF 
serait confiée au chef d’établissement du col-
lège exerçant à la fois les compétences du pre-
mier et du second degré. À ses côtés exercera 

un adjoint chargé des classes du primaire, 
issu du 1er degré et dont les modalités de 
recrutement seront fixées par décret. 
Clairement, l’objectif est d’en finir avec la 
direction d’école sous sa forme actuelle, en 
introduisant un nouveau statut hiérarchique, 
en dépossédant une partie des actuels direc-
teurs de leurs missions et en mettant fin à 
leurs fonctions.

FORMATION INITIALE 
Enfin le projet de loi supprime les Espé et les 
remplace par les « Inspé » (Instituts natio-
naux supérieurs du professorat et de l’éduca-
tion) dont les directeurs seront nommés par 
le ministre. Une autre forme de mise au pas 
pour mettre en place un référentiel de forma-
tion aux objectifs méconnus mais pour lequel 
le ministre a obtenu un blanc-seing des dépu-
tés. La partie émergée d’une vaste réforme de 
la formation initiale à venir, dont à ce jour 
n’est formalisé qu’un aspect : le recours à des 
étudiants qui pourraient faire la classe en M1. 
Une façon comme une autre de résoudre les 
problèmes de remplacement à moindre coût.

AUTORITARISME 
Marqué par une restructuration majeure de 
l’organisation de l’école et un autoritarisme 
manifeste distillé au fil de ses articles, le pro-
jet de loi risque bien de creuser encore les 
difficultés du système éducatif. 

AYEZ CONFIAAAANCE…

ET DEPUIS 
DEUX ANS… 
Cette loi vient à la suite 
d’une série de mesures 
du ministre plus proches 
du garde-à-vous que de 
la confiance.  

ENSEIGNANTS : 
RÉPÉTEZ APRÈS 
MOI ! 
C’est un véritable travail de 
déconstruction de la profession 
d’enseignant qui est à l’œuvre 
depuis près de deux ans. 
La vision de PE exécutants se 
déploie par la production du 
guide orange de « bonnes 
pratiques » en lecture, d’une 
fiche de choix du « bon 
manuel » mais aussi par des 
tests en CP et CE1 imposés, 
détachés des progressions de 
classe et des spécificités des 
élèves et dont même l’analyse 
est ôtée aux professeurs. Une 
campagne de dénigrement qui 
tend à transformer les PE en 
simples répétiteurs des 
conceptions du ministre et fait 
reposer les inégalités scolaires 
sur la seule responsabilité de 
chaque enseignant.

D’EFFECTIFS ALLÉGÉS 
Plus de 100 000 classes dépassent 
25 élèves, allant jusqu’à 30 dans 
certaines maternelles, ce qui reste 
l’une des préoccupations majeures 
des enseignants et des parents. 
Le SNUipp-FSU a lancé la campagne 
de #PasPlusDe25 élèves dans toutes 
les classes et #PasPlusDe20 en 
éducation prioritaire et en 
multiniveaux. Le syndicat demande 
la création des postes nécessaires, 
d’autant que la recherche a démontré 
la corrélation entre effectifs par classe 
et réussite scolaire.

DE PERSONNELS 
MIEUX PAYÉS 
Les salaires des professeurs des 
écoles en France sont en-dessous 
de la moyenne de l’OCDE, 
en-dessous des autres cadres de 
la Fonction publique et en dessous 
de ceux de leurs homologues du 
second degré. Un PE débute sa 
carrière à 1 470 € mensuel à Bac + 5 
et, un AESH ne perçoit que 722 €. 

D’ENSEIGNANTS 
CONCEPTEURS DE 
LEURS ENSEIGNEMENTS
Les enseignantes et enseignants ont 
besoin d’une formation continue de 
qualité, qui croise leur expertise et les 
apports de la recherche comme de 
ressources pédagogiques dans 
lesquelles puiser. Des méthodes 
imposées, des animations 
pédagogiques seulement centrées 
français / maths ne peuvent répondre 
aux difficultés de l’école.

DE PROFESSIONNELS 
DANS LES ÉCOLES.
 Le projet de loi envisage de mettre 
devant élèves des étudiants en cours 
de formation. Les élèves ont besoin 
de professionnels formés, de « Plus de 
maîtres » pour intervenir dans les 
écoles, de Rased pour aider les élèves 
les plus en difficulté, de remplaçants 
en nombre suffisant partout, 
d’accompagnants AESH revalorisés 
pour tous les élèves en situation de 
handicap dans les classes.
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ÉLÈVES : 
RÉPÉTEZ APRÈS 
NOUS ! 
Pour les élèves aussi, il 
semblerait que les ambitions 
soient réduites et davantage 
liées à des mécanismes qu’à 
la formation à une pensée 
critique. Les ajustements des 
programmes d’EMC sont 
édulcorés. Le recentrage sur 
le décodage en lecture 
sous-traite les inégalités 
scolaires alors que les 
évaluations internationales 
relèvent des besoins en 
compréhension. Pour dernier 
exemple, des fiches de 
remédiation proposées pour 
l’apprentissage de la lecture 
en CP-CE1 se cantonnant 
principalement au code ou au 
lexique Et si pour l’instant la 
maternelle n’a pas fait l’objet 
de changements officiels, la 
fiche Éduscol sur le choix des 
manuels et les attendus des 
tests de CP-CE1 renvoient 
à une primarisation de la GS.

« L’école de la confiance » selon 
Blanquer, c’est des enseignants 
privés de leur liberté d’expres-
sion, c’est un beau cadeau estimé 
à 150 millions d’euros fait au privé, 
c’est une économie de postes 
obtenue en confiant aux étudiants 
des responsabilités devant les 
élèves, c’est la fin de la direction 
d’école dans sa forme actuelle 

avec le regroupement écoles-col-
lège. C’est enfin la mise en place 
d’un pilotage du système éducatif 
par les résultats, d’un encadre-
ment étroit des pratiques pédago-
giques reléguant les enseignants 
au rôle de simples exécutants.
Le texte examiné à la hussarde à 
l’Assemblée a été adopté en pre-
mière lecture le 19 février. Mais le 
travail des parlementaires n’est 
pas terminé. Il est encore temps 

de peser sur le vote des séna-
teurs. La grève interprofession-
nel le  du 19 mars constitue 
également une première occasion 
de porter les questions de l’école. 
La mobilisation du 30 mars doit 
être à la hauteur des enjeux pour 
rejeter le texte, pour dire oui à un 
tout autre projet pour l’école, por-
teur de plus de justice sociale et 
synonyme de réussite de tous les 
élèves.

DANS L’ACTION LE 19 MARS La FSU appelle les 
salariés de la Fonction publique à participer à la journée 
interprofessionnelle d’action organisée le 19 mars partout 
en France à l’initiative de sept fédérations et 
organisations syndicales*.  Elle les appelle à rejeter la 
politique ultralibérale menée par le gouvernement qui 
multiplie les attaques contre les salariés, contre les 
fonctionnaires et leurs missions avec le projet de réforme 
de la Fonction publique, le démantèlement des 
organismes consultatifs, la mise en cause des mandats 
des représentants des personnels, et un recours encore 
plus massif aux contractuels. Le 19 mars, l’heure est à la 
mobilisation pour obtenir le retrait du projet de réforme de 
la Fonction publique, le rattrapage des pertes du pouvoir 
d’achat, un plan de titularisation, des créations d’emplois 
statutaires partout où cela est nécessaire, l’abrogation 
du jour de carence, la revalorisation des pensions, 
le maintien et l’amélioration du régime de retraite.
* CGT, FO, Solidaires, UNEF, UNL, UNL-SD, FSU.
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 GRÈVE INTERPRO  

Projet de loi Blanquer, jusqu’au retrait

Dans les 
départements 

DES MOBILISA-
TIONS PARTOUT 
EN FRANCE
Les mobilisations se poursuivent 
sur tout le territoire, y compris 
pendant les vacances. 
Pique-niques revendicatifs, 
écoles désertes, lettres aux élus, 
nuits des écoles… dans de 
nombreux départements des 
actions sont menées de concert 
par les enseignants, les 
syndicats, les parents et les élus. 
À Limoges (87), c’est les 
Blanquer’s games tous les 
mardis de 17h à 19h. 
À Paris, c’est à l’appel de 
toutes les sections SNUipp-FSU 
d’Île-de-France qu’était organisé 
un pique-nique géant le 14 avril. 
À Noisy-le-Grand (93), le 18 avril, 
c’était écoles mortes et nuit des 
établissements. Dans les 
Alpes-Maritimes, c’était apéro 
géant le 26 avril. En Savoie, 
plusieurs réunions publiques 
d’information sont organisées. 
À Nantes (44) et ailleurs, le 
1er mai sera l’occasion de 
constituer des cortèges 
éducation.
 
En ligne 

UNE CARTE 
POUR DIRE NON 
AU PROJET
Envoyer une carte postale au 
ministre, c’est possible ! 
Pas vraiment un souvenir de 
vacances, plutôt une carte pour 
lui demander de renoncer à son 
projet de loi. Une loi qui ne 
permet pas de « faire face aux 
défi s posés à l’école comme 
réduire les inégalités et assurer 
la réussite de tous ». L’école a 
besoin d’un autre projet, avec 
deux urgences : « la diminution 
des eff ectifs dans toutes les 
classes et la mise en place 
d’une véritable formation 
professionnelle initiale et 
continue. » Il ne reste plus 
qu’à cliquer, et à se mobiliser 
dès la rentrée. 
HTTPS://NOUS-NE-MARCHONS-

PAS.SNUIPP.FR/

Clic aux parlemen-
taires  

DÉJÀ 60 000 
MAILS AUX 
PARLEMENTAIRES
« Je vous demande de voter 
contre le projet de loi pour une 
école de la confi ance. » La FSU 
appelle les enseignantes et les 
enseignants à envoyer ce 
message par mail à leur député 
et à leur sénateur. Le lien est 
disponible sur snuipp.fr. Il suffi t 
de sélectionner le nom de son 
parlementaire et de cliquer, rien 
de plus simple. Le message 
les appelle aussi « à voter contre 
le projet de loi dit de 
transformation de la Fonction 
publique. » À ce jour, près de 
60 000 mails ont déjà été 
envoyés.
SNUIPP.FR/ACTUALITÉS/FSU

Réforme de 
la Fonction 
publique : 
c’est non

4
des représentants des personnels, on 

4
des représentants des personnels, on 
en arrive à la façon désastreuse dont se 4en arrive à la façon désastreuse dont se 
déroulent les opérations de mouvement 4déroulent les opérations de mouvement 
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ON NE MARCHE PAS,ON NE MARCHE PAS,

Manifestation nationale 
pour l’abandon du projet 
de loi de « L’école de la 
confi ance ».

Avec l’ensemble des 
fonctionnaires pour 
défendre un autre 
service public.
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